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Arrêt n° 177/2003 
du 17 décembre 2003 

 
 
 
 

A R R E T 
________ 

 

 En cause :  la question préjudicielle concernant l'article 4 de la loi du 27 février 1987 

relative aux allocations aux handicapés, posée par le Tribunal du travail de Malines. 

 

 

 La Cour d’arbitrage, chambre restreinte, 

 

 composée du président A. Arts et des juges-rapporteurs E. Derycke et R. Henneuse, 

assistée du greffier P.-Y. Dutilleux, 

 

 après en avoir délibéré, rend l’arrêt suivant : 

 

 

* 

*       * 
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  I.  Objet de la question préjudicielle et procédure 
 
 Par jugement du 10 octobre 2003 en cause de W. Rehman contre le Service public fédéral 
Sécurité sociale, dont l’expédition est parvenue au greffe de la Cour d’arbitrage le 16 octobre 
2003, le Tribunal du travail de Malines a posé la question préjudicielle suivante : 
 
 « L’article 4 de la loi du 27 février 1987 relative aux allocations aux handicapés viole-t-il 
les articles 10 et 11 de la Constitution ? » 
 
 
 Le 30 octobre 2003, en application de l’article 71, alinéa 1er, de la loi spéciale du 6 janvier 
1989 sur la Cour d'arbitrage, les juges-rapporteurs E. Derycke et R. Henneuse ont informé le 
président qu’ils pourraient être amenés à proposer à la Cour, siégeant en chambre restreinte, de 
rendre un arrêt constatant que la question préjudicielle est manifestement irrecevable. 
 
 W. Rehman, demeurant à 2500 Lierre, Bareelstraat 60, a introduit un mémoire justificatif. 
 
 Les dispositions de la loi spéciale précitée relatives à la procédure et à l’emploi des 
langues ont été appliquées. 
 

 
  II.  Les faits et la procédure antérieure 
 
 W. Rehman a introduit auprès du juge a quo une requête dirigée contre la décision du Service public fédéral 
Sécurité sociale, qui  
 
 « refuse ou supprime l’allocation de remplacement de revenus et l’allocation d’intégration […] à partir du 
1er décembre 2001 parce que le demandeur ne remplit pas les conditions de nationalité prévues dans la 
législation au motif que l’article 4 de la loi du 27 février 1987 dispose que pour pouvoir avoir droit à une 
allocation, le demandeur doit satisfaire à une des conditions suivantes :  
 
 - être de nationalité belge; 
 - relever de l’application du Règlement européen 1408/71; 
 - posséder le statut d’apatride ou de réfugié; 
 - être de nationalité indéterminée; 
 - avoir bénéficié jusqu’à l’âge de 21 ans de l’allocation familiale majorée consécutive à un handicap ». 
 
 Sur requête du demandeur, le juge a quo pose la question préjudicielle reproduite ci-avant. 
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  III.  En droit 

 
- A - 

 
 A.1.  Dans leurs conclusions, notifiées aux parties, les juges-rapporteurs ont exposé qu’ils pouvaient être 
amenés à proposer à la Cour de rendre un arrêt constatant que la question préjudicielle est manifestement 
irrecevable. 
 
 A.2.  Dans son mémoire justificatif, le demandeur devant le juge a quo, se référant à l’arrêt n° 4/96, 
soutient que la disposition litigieuse viole les articles 10 et 11 de la Constitution, « eu égard à l’article 23 de la 
Constitution, qui accorde à chacun, et pas seulement aux Belges, le droit à la sécurité sociale, à la protection de 
la santé et à l’aide sociale, médicale et juridique ». Selon cette partie, il n’existe aucune justification raisonnable 
pour refuser cette aide sur la seule base de la nationalité. 
 
 En ordre subsidiaire, cette partie affirme ne pas être responsable de la formulation de la question 
préjudicielle et annonce qu’elle demandera, le cas échéant, au juge a quo « de poser une question préjudicielle 
plus claire et plus nuancée ». 
 

 

- B - 

 

 B.1.  La question préjudicielle porte sur la compatibilité avec les articles 10 et 11 de la 

Constitution de l’article 4 de la loi du 27 février 1987 relative aux allocations aux handicapés. 

 

 B.2.  Le contrôle de normes législatives, confié à la Cour, au regard des articles 10 et 11 

de la Constitution implique qu’une catégorie de personnes déterminée prétendument 

discriminée fasse l’objet d’une comparaison pertinente par rapport à une autre catégorie. 

Lorsque ni la question préjudicielle ni les motifs de la décision de renvoi ne permettent 

d’établir quelles catégories de personnes doivent être comparées entre elles et lorsqu’il est en 

outre impossible d’en déduire en quoi la disposition litigieuse violerait les articles 10 et 11 de 

la Constitution, la question préjudicielle ne contient pas les éléments nécessaires pour 

permettre à la Cour de statuer. 

 

 En l’espèce, la question préjudicielle n’indique ni à quelle catégorie d’étrangers, cités 

dans la décision précitée du Service public fédéral Sécurité sociale, appartient la partie 

demanderesse devant le juge a quo, ni à quelle autre catégorie de personnes cette partie doit 

être comparée, ni enfin en quoi consisterait cette discrimination. 
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 B.3.  Permettre que soit posée une telle question préjudicielle compromettrait le caractère 

contradictoire de la procédure devant la Cour, dès lors que les parties qui, le cas échéant, 

souhaitent intervenir à la cause devant la Cour n’ont pas la possibilité de le faire efficacement. Il 

en est particulièrement ainsi pour la partie qui interviendrait pour défendre la disposition en 

cause, laquelle ne serait alors pas en mesure de fournir une défense utile. 

 

 B.4.  Dans son mémoire justificatif, la partie demanderesse devant le juge a quo renvoie en 

outre aux articles 23 et 191 de la Constitution, modifiant ainsi le contenu de la question 

préjudicielle, ce qui n’est pas admissible. 

 

 B.5.  La question préjudicielle est manifestement irrecevable. 
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 Par ces motifs, 

 

 la Cour, chambre restreinte, 

 

 statuant à l’unanimité des voix, 

 

 constate que la question préjudicielle est manifestement irrecevable. 

 

 Ainsi prononcé en langue néerlandaise et en langue française, conformément à 

l’article 65 de la loi spéciale du 6 janvier 1989 sur la Cour d'arbitrage, à l’audience publique 

du 17 décembre 2003. 

 

 

 

Le greffier, Le président, 

 

 

P.-Y. Dutilleux A. Arts 

 


